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+ Droit de la sécurité sociale des travailleurs indépendants – Cotisations – Prescription – Activité en personne physique puis poursuivie en société – Absence de début d’activité – Revenus établis au gré de la fluctuation de la pratique administrative puis de la jurisprudence et du changement de législation – Cotisations ordinaires et non de régularisation – Actes interruptifs – Sommation d’huissier – A. R. du 27/7/1967, art.11, 13bis, 13ter et 16  ; A.R. du 19/12/ 1967, art.34 et 59 ; Code civil, art. 2244

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 21 janvier 2014

R.G. n° 2013/AN/112





13ème Chambre
Réf. Trib. trav. Namur, 4e ch., R.G. n°131.539

EN CAUSE DE :

Monsieur Georges B 
appelant, comparaissant par Me Claude Collard, avocat.

CONTRE :

L’A.S.B.L. SECUREX-INTEGRITY, caisse d’assurances sociales pour indépendants, dont le siège est établi à 1140 BRUXELLES (EVERE), Avenue de Tervueren n 43, inscrite à la BC.E. sous le n°0409.861.127

intimée, comparaissant par Me Géraldine Ledoux qui remplace Me Laurent Tainmont, avocats.

(
(                             (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- En 1987, l’huissier B, ci-après l’appelant, commence à travailler en association. Il cède à celle-ci des biens dont il retire une plus-value taxable distinctement.

- Il va alors déclarer des revenus d’associé actif.

- En 1988 et en 1989, il perçoit et déclare d’autres plus-values.

- La caisse lui réclame pour l’année 1991 des cotisations de régularisation calculées sur les revenus de l’année 1988 aboutissant à un trop-versé de 18.810 F.B.

- Pour le 1er trimestre 1992, elle réclame un complément de 72.178 F.B. sur la base des revenus de l’année 1989 hors plus-value de cessation.

- Ensuite, les régularisations des cotisations des 2e et 3e trimestres 1992 portent sur 22.477 F.B. en incluant les revenus liés à la plus-value. Le calcul des cotisations de l’année 1991 est aussi revu pour aboutir à un complément dû de 261.296 F.B. à la suite de la rectification des revenus retenus par la caisse.

- Deux envois recommandés des 19 octobre 1993 et 17 novembre 1994 sont adressés à l’actuel appelant qui reçoit en outre le 19 avril 1995 une mise en demeure de l’Huissier Claes à laquelle l’appelant réagit le 27 avril.

- Le 7 juin 1995, l’appelant reçoit divers courriers de sa caisse d’assurance sociale lui expliquant le calcul des cotisations. Le calcul des 4 cotisations pour les trimestres de l’année 1991 est explicité et il en va de même pour l’année 1992 avec une distinction dans le montant des revenus pour le 1er trimestre et les suivants (la plus-value de cessation étant alors prise en compte).

3. La demande.


Par comparution volontaire du 8 mars 2000, la caisse entend obtenir la condamnation de l’actuel appelant à lui payer une somme de 493.781 F.B. représentant les cotisations de régularisation pour les 4 trimestres de l’année 1991 et les 2e et 3e trimestres de l’année 1992.

4. Le jugement.


Le tribunal déclare la demande non prescrite dès lors que le délai de cinq ans a été respecté en présence d’actes interruptifs de prescription.


Il confirme le calcul des cotisations mais suspend les intérêts entre le 3 mars 1993 et le 15 septembre 2006 vu l’inertie de la caisse et rejette la demande de délais de paiement, n’étant pas satisfactoire.

5. L’appel.


L’appelant relève appel au motif que les cotisations sont prescrites.


Il n’est pas formé appel incident sur la suspension des intérêts.

6. Fondement.

6.1. La prescription.


A l’audience, l’appelant s’en est référé à justice sur l’argument de prescription. Il a invoqué le délai applicable aux cotisations de régularisation (5 ans plus 3 ans) lié à un début d’activité à la suite de son changement de statut, la (même) activité ayant été exercée sans discontinuité mais en tant que mandataire de société et non plus comme auparavant en personne physique.


La caisse a conclu en soutenant que les cotisations réclamées sont des cotisations de régularisation établies lorsqu’elle a eu connaissance des revenus de l’année de référence, que la prescription est de 5 ans mais prenant cours le 1er janvier de la 3e année qui suit et que trois actes interruptifs sont intervenus.

6.1.1. Les textes.


Selon l’article 16 de l’A.R. n°38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants :

§ 1er. Les organismes percepteurs sont chargés du recouvrement des cotisations, au besoin par la voie judiciaire.

§ 2. Le recouvrement des cotisations prévues par le présent arrêté se prescrit par cinq ans à compter du 1er janvier qui suit l’année pour laquelle elles sont dues.

La prescription est interrompue :

1° de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil ;

2° par une lettre recommandée de l’organisme chargé du recouvrement, réclamant les cotisations dont l’intéressé est redevable ;

3° par une lettre recommandée envoyée par l’Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants dans le cadre de la mission qui lui est dévolue par l’article 21, § 2, 1°, et mettant l’intéressé en demeure de s’affilier à une caisse d’assurances sociales. Ladite lettre recommandée interrompt également, le cas échéant, la prescription du recouvrement des cotisations dues par le conjoint aidant de l’intéressé, visé à l’article 7bis.

Le Roi détermine la prise de cours du délai de prescription en ce qui concerne les cotisations de régularisation dues dans les cas visés à l’article 13bis, § 1er.

§ 3. Les actions en répétition de cotisations payées indûment se prescrivent […].


En vertu de l’arrêté royal du 19 décembre 1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967,

Article 34 :

Lorsque la fixation des revenus de l’assujetti fait l’objet d’une contestation en matière fiscale, les revenus professionnels visés à l’article 33, 1°, sont remplacés par le montant des revenus admis par l’intéressé.

La cotisation supplémentaire éventuelle est perçue dès la fin du litige avec l’administration fiscale.

Article 49 :

Le délai de prescription fixé par l’article 16 de l'arrêté royal n° 38 prend cours à partir du 1er janvier de la troisième année qui suit celle au cours de laquelle a débuté l’activité, en ce qui concerne :

- les cotisations de régularisation dues en cas de début d’activité conformément à l’article 13ter, §§ 2 et 4, de l’arrêté royal n° 38) ;

- les cotisations payées en période de début d’activité conformément à l’article 13bis, § 2, de l’arrêté royal n° 38, et qui s’avèrent être indues suite à une régularisation effectuée conformément à l’article 41, §§ 2 et 4.

Toutefois, l’application de la règle de l’alinéa précédent ne peut avoir pour effet que les cotisations de régularisation à recouvrer ou à rembourser se rapportant à une année déterminée soient prescrites avant les cotisations provisoires se rapportant à cette même année.


L’article 2244 du Code civil énonçait à l’époque :

Une citation en justice, un commandement ou une saisie, signifiés à celui qu’on veut empêcher de prescrire, forment l’interruption civile.

6.1.2. Leur interprétation.


Le délai de prescription pour les cotisations principales ou provisoires n’est pas identique à celui des cotisations de régularisation.


L’action en recouvrement des cotisations ordinaires ou provisoires se prescrit en cinq ans, délai prenant cours le 1er janvier de l’année qui suit celle pour laquelle les cotisations sont dues. Il reste cependant un délai de 5 ans, seule la date de prise de cours étant reportée. En cas d’interruption de prescription, le délai nouveau qui prend cours à cette date ne peut être un délai de 8 ans mais bien celui de 5 ans.


Envers les cotisations provisoires, il importe peu qu’il y ait ou non un recours fiscal dirigé par le travailleur indépendant contre la décision de taxation de ses revenus servant de base de calcul ; le délai de prescription est un délai de 5 ans sans qu’il importe de connaître les revenus exacts dégagés par l’activité professionnelle
.


Le complément réclamé au travailleur indépendant en début d’activité auquel des cotisations provisoires ont déjà été réclamées (ces cotisations complémentaires sont appelées cotisations de régularisation) se prescrit par un délai de cinq ans mais qui ne prend cours qu’à partir du 1er janvier de la troisième année qui suit celle au cours de laquelle a débuté l’activité. La caisse dispose donc pour les réclamer d’un délai de 8 ans lequel s’applique à toutes les cotisations de régularisation même si aucune cotisation provisoire n’a été réclamée ou payée
.


Par ailleurs, en ce qui concerne les cotisations complémentaires réclamées au travailleur indépendant lorsqu’il conteste les revenus servant de base de calcul aux cotisations (le complément est appelé cotisation supplémentaire), elles ne sont exigibles qu’à l’issue de la procédure fiscale
.


Ces cotisations supplémentaires se verront donc appliquer le délai de prescription de 5 ans prenant cours le 1er janvier qui suit l’année de débition ou de 5 ans mais prenant cours le 1er janvier de la 3e année qui suit (soit au total 8 ans) selon que lesdites cotisations se réfèrent à des cotisations ordinaires ou de régularisation à la suite d’un début d’activité.


Le délai ne prend cours qu’à l’issue de la procédure fiscale. Il faut en effet tenir compte de l’article 34 de l’arrêt royal et de l’article 2257 du Code civil selon lequel la prescription ne court point à l’égard d’une créance qui dépend d’une condition.


Il a donc été jugé que « le délai de prescription ne peut prendre cours qu’à la date à laquelle l’assujetti a été averti du montant définitif des revenus professionnels contestés, soit par une notification du directeur des contributions, soit par la décision judiciaire qui statue définitivement sur son recours »
.


Il ne faut pas, au niveau des actes interruptifs, confondre commandement et sommation d’huissier. La doctrine, déjà ancienne, enseigne que « La simple sommation d’avoir à exécuter une obligation, faite à l’intervention d’un huissier, sans titre exécutoire, est inopérante au regard de l’interruption de la prescription »
.

6.1.3. Leur application en l’espèce.


Même si elles ont été qualifiées par la caisse de « cotisations de régularisation », les cotisations réclamées à l’appelant qui n’a pas cessé une activité indépendante pendant un trimestre au moins sont des cotisations rectificatives dès lors que les cotisations initialement réclamées pour les quatre trimestres de l’année 1991 et pour les deux trimestres de l’année 1992 l’ont été sur la base d’un arrêt à l’époque tout récent de la Cour de cassation
 qui écartait des revenus la plus-value de cessation alors que la législation
 a ensuite été modifiée par la loi du 26 juin 1992 précisément pour inclure la plus-value dans les revenus.


Ceci explique que la caisse ait réclamé des cotisations sur la base des revenus en ce compris la plus-value puis ait tenu compte de l’arrêt de cassation avant d’appliquer la nouvelle législation à partir du 2e trimestre 1992.


Il n’empêche que dans une telle hypothèse, il ne s’agit pas de cotisation de régularisation au sens de l’article 13ter applicable à un début d’activité mais de cotisations ordinaires dont le montant est rectifié.


Au demeurant, il importe d’observer que les avertissements-extrait de rôle des revenus de l’année 1988 et de l’année 1989 sont datés respectivement du 14 juin 1990 et du 25 avril 1991 et qu’ils sont restés d’application sans modification ultérieure.


Un début d’activité
 implique l’entame d’une activité d’indépendant alors que le travailleur n’en exerçait pas (ou après une interruption d’au moins un trimestre civil complet) ce qui ne s’applique pas en cas de poursuite d’une activité en nom propre sous la forme d’une société.


Le délai de prescription est donc de 5 ans prenant cours le 1er janvier qui suit l’année de la débition des cotisations.


Or, la prescription a été interrompue de manière certaine au vu des pièces déposées le 19 octobre 1993 par un envoi recommandé dont le récépissé à la poste est produit et en outre par l’envoi du 17 novembre 1994 pour lequel le cachet postal n’est cependant pas clair sur la copie déposée (le tribunal qui a eu en main l’original a apparemment pu vérifier aisément la date).


La prescription a pris à nouveau cours le 17 novembre 1994 et devait être à nouveau interrompue avant le 17 novembre 1999.


La caisse invoque à cet égard par la mise en demeure du 19 avril 1995 de l’Huissier Claes à laquelle l’appelant a réagi le 27 avril.


La Cour rappelle que la prescription peut être interrompue en vertu de l’article 16, §2 de l’A.R. n°38 de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil et par un envoi recommandé.


Les parties ne se sont pas expliquées sur la nature de la sommation si celle-ci n’a pas été envoyée par pli recommandé. Or, selon les pièces déposées, l’huissier Claes a envoyé un courrier (au surplus absolument illisible sur la copie produite) sans que la preuve de l’envoi recommandé soit jointe.

6.2. Le calcul des cotisations.


Il y a lieu de réserver à statuer sur cette question.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 21 décembre 2007 par la 4ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°131.539),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 22 janvier 2008 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’omission du rôle en date du 6 décembre 2011 et la réinscription en date du 14 juin 2013,


Vu l’ordonnance rendue le 19 août 2013 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 17 décembre 2013,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 19 septembre (et le 23) septembre 2013,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimée reçues au greffe respectivement les 13 juin et 21 octobre 2013,


Vu les dossiers déposés par les parties à l’audience du 17 décembre 2013 à laquelle elles ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit l’appel,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin de s’expliquer sur l’effet interruptif de la sommation d’huissier,


fixe à cet effet date au mardi 20 mai 2014 à 14 heures 40 pour 20 minutes au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


invite les parties à s’échanger et à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations écrites sur ces questions selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· les conclusions sur réouverture de l’intimée avec un dossier éventuel pour le 25 février 2014,

· les conclusions sur réouverture de l’appelant pour le 25 mars 2014,

· les conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’intimée pour le 22 avril 2014,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

Mme Nicole COLLAER. Conseiller,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier
          Le Conseiller,          Le Conseiller social        Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-ET-UN JANVIER DEUX MILLE QUATORZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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� Cour trav. Liège,13 février 2007, J.L.M.B., 2008, p.471.


� Cass., 6 mai 2002, Pas., p.1074 et J.T.T., 2004, p.11.


� Voir R. OSLET et A. SIMON, Guide social permanent, Commentaire droit de la sécurité sociale, Partie II, Livre I, Titre II, Chap.II, n°270.


� Cour trav. Liège, 12 février 1992, J.T.T., 192, p.339 ; Cour trav. Liège, 2e ch., 14 janvier 1997, R.G. n°24.048/95 ; Cour trav. Liège, sect. Neufchâteau, 11e ch., 12 novembre 1997, R.G. n°2.765/96 ; Cour trav. Liège, 2e ch., 30 juin 1998, R.G. n°25.669/97 et Cour trav. Gand, 7 septembre 2001, Chron.D.S., 2005, p.283. Voir R. OSLET et A. SIMON, op. cit., n°3270.


� R.P.D.B., V° Prescription en matière civile, p.37, n°269 et les références citées. Egalement H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, T.VII, 2e édit., 1957, 1072) et Cour trav. Liège, 2e ch., 9 juin 1992, R.G. n°17.560/90.


� Cass., 25 mars 1991, Chron.D.S., 1992, p.25 et J.T.T., 1991, p.315.


� A.R. n°38 du 27 juillet 1967, art. 11, §2, al.2.


� A.R. n°38 du 27 juillet 1967, art. 13bis et A.R. du 19/12/1967, art. 38.





